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Avant-propos


En 2006, un ouvrage paru chez Albin Michel racontait les charmes discrets de la vie électorale, levant le voile pudique qui couvrait alors ces choses-là. Le sceau de la vie privée cadenassait tout. Cet opus (écrit par Christophe Dubois et Christophe Deloirea) n’était ni un essai historique ni un ouvrage philosophique mais une enquête journalistique sérieuse sur des sujets légers. En apparence seulement. Quel aurait été le destin de Jacques Chirac si, contre l’avis de ses conseillers Marie-France Garaud et Pierre Juillet, il avait quitté sa femme Bernadette pour cette jeune et jolie journaliste du Figaro qu’il visitait en secret rue Montaigne ? Quelles furent les conséquences des tourments des couples de Nicolas Sarkozy et de François Hollande sur la gestion du pouvoir ? Sexus politicus évoquait aussi ces faiblesses de la chair, arme politique susceptible de déstabiliser un pouvoir.

Quinze ans plus tard, la libération de la parole et l’apparition du hashtag terrorisent la classe politique. Elles remettent en cause des pratiques ancestrales. Gare aux imprudents qui continuent à user de leur pouvoir comme arme de séduction ou pour affirmer leur emprise ! Signe de ces temps d’adversité pour Sexus politicus, le flirt admis, voire encouragé entre journalistes (femmes) et politiques (hommes) est désormais un jeu dangereux. L’époque a changé, les exigences éthiques aussi… Il fut un temps où des journaux, comme L’Express codirigé par Françoise Giroud, encourageaient le rapprochement entre les reporters et leurs sources, gage d’articles bien informés.

Mais Sexus diabolicus hante désormais les cercles du pouvoir ! Les partis ont créé des cellules de veille pour traquer les dérapages et les écarts de conduite. Un organisme officiel imagine une sorte de haute autorité des bonnes mœurs pour écarter du jeu politique les prédateurs en germe avant qu’ils ne sévissent. La séparation entre vie privée et vie publique a disparu. Les hommes politiques sont désormais tenus à une exemplarité de tous les instants. La séduction ? Elle est devenue suspecte. Le sexe ? Le voilà désormais diabolisé.

La frontière entre la morale et le délit véritable est parfois allègrement franchie. La cause justifie les moyens. La justice dépassée doit suivre. Elle a tellement fauté au quotidien par manque de budget et parfois de volonté à protéger les femmes qu’elle court derrière les dénonciations publiques. Moins de 10 % des victimes de violences sexuelles en France portent plainte et 80 % des plaintes sont classées sans suite. Les statistiques officielles font apparaître que moins de 1 % des viols en France sont jugés par une cour d’assises. En dépit des beaux discours, la France ne réussit pas à vaincre les vieux réflexes d’une société machiste. Cette impuissance justifie-t-elle la condamnation à vie, le mépris de la présomption d’innocence, la mise en place de tribunaux privés ? De Gérald Darmanin à Damien Abad, mais aussi de Julien Bayou à Adrien Quatennens, les auteurs ont enquêté sur les coulisses des affaires les plus emblématiques sans s’interdire d’évoquer des dossiers qui, malgré les années, restent parfois d’actualité. Ils sont allés à la rencontre de ces femmes qui traquent les prédateurs, ces collectifs néoféministes, en boucle sur WhatsApp et Telegram, et les figures de proue du mouvement. Plus d’une centaine de personnes, des magistrats, des hommes et des femmes politiques, des plaignantes et des auteurs présumés ont été interviewées. Avec le désir de donner la parole autant à ceux qui sont accusés qu’à ceux ou celles qui les accusent. Sur les traces de Sexus diabolicus…







a. Christophe Deloire, secrétaire général de Reporters sans frontières (RSF).





I.
La revanche


Dans le sillage de #MeToo, les collectifs féministes mènent une guérilla contre le patriarcat. Une grande lessiveuse. Quitte à assumer les dégâts collatéraux. Où l’on navigue dans un univers de hashtag et de boucles WhatsApp.






1.
Un tribunal pas comme les autres



Après deux heures d’entretien dans un café parisien, la remarque fuse : « N’oubliez pas que mon nom s’écrit De avec une majuscule, je ne suis pas noble. » Notre interlocutrice est attentive aux détails. Laisser penser qu’elle serait d’ascendance aristocratique est un casus belli. Caroline De Haas, 42 ans, est ce que l’on appelle un personnage clivant. Héroïne du féminisme moderne pour les un(e)s, commissaire politique pour les autres. Cheveux courts, regard bleu, elle a un côté chef de bande. On l’imagine animatrice de colo, voir cheffe scoute. Mais son mouvement de jeunesse, c’est l’UNEF, Union nationale des étudiants de France, syndicat étudiant dont elle a été la secrétaire générale de 2006 à 2009, à son époque l’antichambre du Parti socialiste.

Elle y a acquis un réseau solide, sa matrice politique et un goût prononcé pour l’organisation et la discipline. À l’époque où le syndicat avait encore un poids important, elle n’avait pas son pareil pour remplir des bus et monter une manifestation. Les militants avaient intérêt à exécuter les consignes. Si un bastion local n’avait pas atteint son quota d’adhésions, ça bardait. Pour saluer son management de fer, les jeunes troupes lui avaient composé une chanson sur l’air d’un tube de l’époque, « Moi… Lolita » de la chanteuse Alizée, mais en modifiant les paroles originelles en refrain moqueur. « Moi, je m’appelle… Caroline, avant j’étais de droite, maintenant je suis Staline. »

C’est là qu’elle a rencontré son mari, l’économiste Michaël Zemmour, chercheur à Paris I-Panthéon, opposant farouche et médiatique à la réforme des retraites dont elle tweete consciencieusement toutes les analyses. Caroline De Haas est une cible privilégiée de la droite et de l’extrême droite. Le Figaro et Le Point ou encore Valeurs actuelles adorent la détester. Ce qui n’est pas pour lui déplaire.

 

Une certitude : elle occupe une place centrale dans l’échiquier du féminisme militant. Tout passe par elle. Une gare de triage. Elle le confirme avec un rien de lassitude : « C’est certes valorisant, je suis une porte d’entrée, incontournable. Tout le monde se dit “Caro va avoir la solution”. En même temps, c’est lourd à porter sur le plan psychologique. Ça génère beaucoup d’émotions et parfois un sentiment d’impuissance totale1. » Au fil des affaires politico-sexuelles de ces dernières années, son nom apparaît régulièrement. Son influence est réelle, parfois déterminante. Sophie Patterson, une ancienne escort-girl qui accuse Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur (l’affaire s’est conclue par un non-lieu), l’a confessé sur procès-verbal : « J’ai considéré avoir été victime d’un viol à la lumière des positions de la militante féministe Caroline De Haas. » Cette dernière confirme avoir discuté « une fois » avec la plaignante après que son mari est venu la voir à la fin d’une émission en 2017 pour lui donner son dossier dans lequel elle racontait ses déboires avec le ministre de l’Intérieur.

Un document dont plusieurs journaux ont été destinataires. Caroline De Haas l’assume : elle travaille main dans la main avec quelques titres choisis. « Je suis seule dans ce combat et n’entre pas dans le cadre légal de protection des sources », souligne-t-elle. Mediapart, site d’actualité indépendant, qui compte plusieurs journalistes spécialisés dans le traitement des violences sexistes et sexuelles, a sa préférence. Elle y tient un blog où sa biographie se résume en trois mots : « Féministe, féministe, féministe » (une centaine de billets édités début 2023). « Quand le papier sort, on organise une campagne activiste », reprend Caroline De Haas. La boucle est bouclée. Un témoignage, un relais médiatique, une action. Pour les un(e)s, un combat gagné contre le patriarcat. Pour les autres, plutôt un système de dénonciation unilatéral où les hommes seraient coupables de tout, même de ce qu’ils n’ont pas (encore) commis, tout ça sur fond de catéchisme puritain.

 

Au moment de l’affaire Damien Abad, l’ex-ministre des Solidarités, de l’Autonomie et des Personnes handicapées, en mai 2022, Caroline De Haas se trouve une nouvelle fois au cœur du réacteur médiatico-politique. L’une des victimes présumées, Chloéa, qui accuse le député de viol – ce dernier proteste de son innocence –, la contacte pour prendre des conseils de « com de crise » : « C’est un truc d’utilité, mais très dur psychologiquement. » Le témoignage de Chloé sera également publié sur le site de Mediapart. Lorsqu’elle n’est pas directement à l’origine des affaires, les affaires semblent venir à elle. Le 30 juin 2022, dans la soirée, Caroline De Haas est en discussion sur WhatsApp avec une autre militante féministe, Fatima Benomar. Les deux activistes parlent d’Éric Coquerel, député La France insoumise (LFI), qui vient d’être élu président de la commission des finances de l’Assemblée nationale. Elles le soupçonnent de harcèlement sexuel sur une militante commis quelques années plus tôt. L’information commence à circuler. Les deux femmes sont en désaccord sur la stratégie à suivre : faut-il lancer une campagne médiatique immédiatement ou recueillir d’abord l’accord de la victime présumée ? Fatima Benomar reçoit alors un appel de l’ex-compagne de Julien Bayou, secrétaire général des Verts. Sans transition, les voilà embarquées dans une autre histoire qui fera elle aussi la une des médias deux mois plus tard.

L’ex-amie de Julien Bayou, qui accuse ce dernier de « violences psychologiques », a avalé une boîte d’antidépresseurs. Pendant que Fatima Benomar prévient les pompiers, Caroline De Haas rappelle l’ex-compagne. Heureux hasard : elle la connaît bien. Elles se sont rencontrées lors d’une formation… aux violences sexistes et sexuelles ! « Je l’ai gardée au téléphone jusqu’à l’arrivée des pompiers. » Avant d’attenter à ses jours, l’ex-compagne a envoyé un mail à plusieurs personnes pour expliquer son geste, notamment à Sandrine Rousseau, députée écoféministe, autre rouage de la mécanique militante à l’œuvre. Un petit monde qui se serre les coudes.

 

Caroline De Haas est ainsi de toutes les affaires, ou presque. Lorsque le journal Ebdo révèle en février 2018 que Nicolas Hulot, ministre de la Transition écologique et solidaire, fait l’objet d’une plainte pour viol (classée sans suite), elle laisse entendre au micro de France Info qu’il y aurait d’autres cas : « J’ai eu des amies qui m’ont dit qu’elles avaient entendu des victimes parler de faits de harcèlement. J’ai plusieurs éléments qui sont remontés, au moins deux ou trois2. » À l’époque, la presse lui reproche des accusations approximatives, non vérifiées. Il faut dire que ces « amies qui m’ont dit… » n’ont rien de rassurant ! Néanmoins, elle avait peut-être raison trop tôt : mis en cause par plusieurs autres femmes, Nicolas Hulot va bien quitter la vie publique en novembre 2021. Au moment d’une autre affaire, celle de Taha Bouhafs, reporter des « gilets jaunes » candidat aux législatives de 2022 sous les couleurs de La France insoumise, débranché in extremis pour cause d’accusations de viol, elle est également destinataire d’un témoignage. Ni elle ni les autres protagonistes ne saisissent le procureur : « À partir du moment où l’affaire est dans la presse, je considère que le signalement a eu lieu et que le parquet peut s’autosaisir. Si la victime ne veut pas porter plainte, je ne peux rien faire de plusb. »

Lorsqu’elle ne relaie pas des témoignages, l’activiste prodigue des conseils : « J’en ai donné quelques-uns gratuitement à La France insoumise au moment de l’affaire Quatennens, glisse-t-elle. J’ai fait une note à Mélenchon en lui expliquant qu’il devrait faire une émission à la télévision sur le droit des femmes, mais qu’il devait faire une formation avant car il n’a pas vraiment le logiciel féministe. Il ne l’a pas lue. » Avec sa société Egaé, créée en juillet 2013, il se trouve qu’elle a justement une double activité : les formations et les enquêtes. Son entreprise (une trentaine de salariés) est l’une de celles qui ont donné le plus de formations spécialisées dans la « prévention du traitement des violences sexistes et sexuelles » dans la sphère politique, associative, médiatique. Pour les enquêtes, le bilan est plus mitigé. Leur coût est élevé : jusqu’à 12 000 euros, selon un membre de la cellule d’écoute des Verts pour traiter un signalement. Le résultat est aléatoire. Egaé en a fait les frais sur deux dossiers : à Télérama et au Conservatoire national de musique, où les deux mis en cause ont vigoureusement contesté ses conclusions et saisi les prud’hommes. Une foi féministe chevillée au corps et son sens avisé du marketing la rendent cependant incontournable. Déjà à l’UNEF, elle avait la conviction qu’il fallait éduquer les masses et pas seulement les cadres. Elle veut diffuser son modèle le plus largement possible. Son portefeuille de clients est impressionnant. Les partis (Les Verts, La France insoumise), les médias (Le Monde, L’Obs, Télérama…), les institutions (Conseil d’État, Cour des comptes, mairie de Paris…), les ministères (Intérieur, Affaires étrangères, Économie, services du Premier ministre…), les grandes écoles (HEC)… Peu de secteurs de la société lui échappent. Sans compter qu’il vaut mieux l’avoir avec soi que contre soi et s’exposer à une dénonciation publique.

 

Les scandales successifs provoquent une forte demande… de conseils ! Tout le monde veut son brevet de féminisme. Ainsi, depuis l’affaire Christophe Girard (qui a fait l’objet d’une campagne venant de militantes féministes, notamment d’Alice Coffin, proche de Caroline De Haas), les formations aux violences sexistes et sexuelles sont obligatoires pour les collaborateurs de la mairie de Paris et « recommandées » pour les élus. Tous les écologistes l’ont suivie : « Les services de la mairie ont recensé qui l’avait faite ou pas et sont allés chercher les retardataires », raconte Hélène Bracon, directrice de cabinet d’un adjoint. Sa société, Egaé, est chargée aussi de la formation de la cellule interne des Verts consacrée à ces violences. Ce n’est pas Caroline De Haas qui s’en charge, car elle a été candidate en 2017 aux législatives à Paris (XVIIIe arrondissement) pour… Europe Écologie-Les Verts (elle a été éliminée au premier tour), mais l’une de ses adjointes. Au total, huit mille sessions depuis la création de la société, vingt mille personnes formées pour la seule année 2022. Ce monde des partis ne représente qu’une petite part de ce volume mais il est très prescripteur. Une machine de guerre à (bien) penser.

Des milliers d’élus, collaborateurs ou collaboratrices militant(e)s (mais aussi des employés, chefs d’entreprise, syndicalistes, fonctionnaires…) ont ainsi suivi ces formations de une heure trente à deux jours. Des sessions où sont rappelés les chiffres clés (une femme sur deux victime de violences sexuelles en France, harcèlement, agression ou viol), où est professé ce qui est « OK » et surtout ce qui ne l’est pas (du sexisme ordinaire en passant par l’outrage et la discrimination sexiste). Il est martelé que l’on part du principe que la « personne » (le harcèlement peut aussi venir d’une femme) « dit la vérité ». Voilà qui simplifie les formalités administratives ! Sur son site, Egaé vante les mérites de sa méthode à travers des témoignages de participant(e)s : « La formation est très pragmatique et directement applicable au quotidien, ce qui est très appréciable », écrit l’une d’elles.

Pour Sabine Prokhoris, psychanalyste, farouche opposante au mouvement #MeToo, l’analyse est radicalement différente. Selon elle, ces formations tendent à formater un public et à infuser une logique de « culture du viol » culpabilisante pour les hommes : « C’est le principe du continuum des violences sexistes et sexuelles. Une blague sexiste ou un viol sont des actes différents mais l’intention prédatrice est la même. Avec cette grille, tout le monde peut être coupable3. » Au fil des années, un « système pervers » se serait ainsi mis en place : « Une formation permet en principe d’avancer dans une carrière, là c’est une entreprise de réarmement moral et de rééducation sexuelle. Ça fonctionne comme un appel à la délation qui permet ensuite d’effectuer des enquêtes souvent à charge. C’est une privatisation de la justice. » Caroline De Haas dément tout conflit d’intérêts et se défend d’avoir ainsi monté un « business » très lucratif : « En 2022, nous avons été en déficit. L’année précédente, nous avons fait 1 000 euros de bénéfices. » Si ce n’est pas l’argent, qu’est-ce qui fait courir Caroline De Haas ?

À l’UNEF, la jeune femme n’est pas particulièrement féministe. L’organisation non plus. Caroline De Haas entame sa conversion « par hasard », suite à une rencontre, selon elle déterminante, avec Maya Surduts, figure emblématique du mouvement associatif pour les droits des femmes (décédée le 13 avril 2016) : « Elle gérait des réunions du Conseil national du droit des femmes de l’UNEF. J’ai été amenée à y participer. J’ai basculé à ce moment-là. Je suis un bébé Maya. Il me manquait une grille de lecture de la société. » Trois ans plus tard, elle vit une seconde bascule : « Deux personnes de mon entourage ont été victimes de violences sexuelles. Je me rends compte qu’il y en a beaucoup. C’est devenu un sujet viscéral. »

À l’occasion de coupes budgétaires pour le planning familial, Caroline De Haas lance une pétition qui rencontre un certain succès. L’aventure féministe commence. Avec une dizaine de copines, elle crée Osez le féminisme !, dont la devise, « On ne naît pas féministe, on le devient », s’inspire de Simone de Beauvoir dans Le Deuxième Sexe. Elle y insuffle son savoir-faire, notamment en matière de militantisme et de formation. Elle a la bougeotte. Au bout de deux ans, elle rejoint le cabinet de Najat Vallaud-Belkacem, ministre socialiste des Droits des femmes (2012-2013), où elle est chargée des associations et de la lutte contre les violences faites aux femmes. Elle met en place une session (déjà) de sensibilisation au sexisme auprès des membres du gouvernement. En 2013, elle quitte le ministère et crée dans la foulée sa société. Un enchaînement qui lui vaut des accusations de mélange des genres qu’elle récuse. Elle a cependant participé à un ministère qui a rendu obligatoires ces formations qui seront plus tard le fonds de commerce de son entreprise.

En 2017, Emmanuel Macron, élu président de la République, fait de la lutte contre les violences faites aux femmes une « grande cause du quinquennat ». L’occasion pour cette habile militante de revenir au premier plan médiatique. Elle lance une pétition adressée au chef de l’État afin de « décréter un plan d’urgence contre les violences sexuelles » qui recueille plus de 130 000 signataires. Avec un petit groupe de féministes, elle revendique l’octroi de 1 milliard d’euros pour l’égalité femmes-hommes. Le 25 novembre 2017, elle se rend à l’Élysée à l’occasion du lancement de la « grande cause ». La militante a appris que le médecin urgentiste Patrick Pelloux est invité pour parler de violences sexistes. Elle le soupçonne de ne pas être irréprochable en la matière. Lorsqu’il prend la parole, elle se met à tousser, suivie par quelques autres « copines ». Quinte de toux généralisée. Marlène Schiappa, secrétaire d’État chargée de l’égalité femmes-hommes, tente de déminer ce moment gênant : « S’il y a des personnes qui ont des maux de gorge, il y a des verres d’eau dans la salle d’à côté. » Caroline De Haas : « Tout le monde a compris. » Depuis, elle est « blacklistée » à l’Élysée.

L’égérie, qui a pris du galon, estime qu’il ne « sert à rien » de parler au gouvernement et que seule l’action permet de faire avancer la cause. Elle fonde le Groupe F, une « task force » [sic] pour « en finir avec les violences sexistes et sexuelles contre les femmes ». « C’était un peu comme des réunions Tupperware du féminisme, raconte une participante. Chaque femme organise un dîner pour former des militantes qui à leur tour en forment d’autres… L’idée est de sensibiliser le plus de monde possible. » En 2018, elle crée un nouveau collectif, #NousToutes. Caroline De Haas revendique avoir formé « 100 000 personnes en cinq ans ».

 

Au fil des années, des militantes quittent cependant ce navire féministe, comme Fatima Benomar : « La démocratie interne n’était pas respectée, souligne-t-elle. Caroline est très autoritaire. » Cette dernière soupçonne Fatima d’avoir utilisé son fichier à son insu. Ça n’aura aucune suite mais cela montre que la solidarité féminine a des limites. « Ce n’était pas assez qualitatif, souligne une autre. On se contentait de lire des rapports, il n’y avait pas de travail de fond. » Une troisième relève les ambiguïtés de Caroline De Haas qui navigue entre politique (à gauche) et féminisme : « Lorsqu’un article sur les violences sexuelles au sein des Jeunesses communistes est sorti, je lui ai dit : “Il faut retweeter sur le compte #NousToutes.” Elle m’a appelée et m’a engueulée : “Il se murmure que ce sont des fake news.” Je lui ai répondu : “Cet article de presse me paraît intéressant.” Après cela, je suis partie de #NousToutes. » En 2021, Caroline De Haas revient sur le terrain politique et apporte son soutien à Jean-Luc Mélenchon pour l’élection présidentielle de 2022. Ce rapprochement va la décevoir. Depuis, l’activiste dit avoir pris du recul et recueillir « beaucoup moins de témoignages qu’avant ». La militante est fatiguée.





a. Chloé a témoigné dans le cadre d’une enquête ouverte en juin 2022.

b. Nicolas Hulot et Taha Bouhafs contestent formellement les accusations portées contre eux.





2.
Chasse à l’homme !



Place Saint-Augustin à Paris (VIIIe arrondissement), le 24 mai 2022. Au pied de l’église du même nom, à quelques centaines de mètres de l’Élysée et du ministère de l’Intérieur, environ trois cents manifestant(e)s, pour la plupart jeunes, une vingtaine d’années en moyenne, brandissent des pancartes : « Nous refusons d’être gouvernées par des violeurs. » Quelques cars de policiers sont positionnés à proximité. Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur, vient d’être renouvelé à son poste malgré deux plaintes contre lui pour viol et abus de faiblesse ayant conduit à des classements sans suite ; Éric Dupond-Moretti, ministre de la Justice, est accusé d’avoir tenu à plusieurs reprises des propos sexistes. La manifestation est organisée par l’Observatoire des violences sexistes et sexuelles en politique, un organisme militant créé juste avant les élections législatives et présidentielle de 2022 pour « interpeller les dirigeant.es des partis politiques sur cette question. Il a rendu public deux témoignages de femmes accusant de viol Damien Abad, tout juste nommé ministre des Solidarités, de l’Autonomie et des Personnes handicapées.

Parmi les manifestant(e)s, Alice Coffin, auteure du Génie lesbien, conseillère de Paris pour le groupe écologiste, cofondatrice de l’Observatoire, Annie Lahmer, l’une des premières femmes à avoir témoigné en accusant de harcèlement sexuel Denis Baupin, l’ex-vice-président de l’Assemblée nationale : « À partir du moment où nous avons parlé, des femmes sont venues nous voir. Nous sommes une courroie de transmission », souligne cette dernière. Également présente, Fiona Texeire, autre fondatrice de l’Observatoire et ex-secrétaire générale du groupe écologiste au Sénat et ancienne conseillère de Jean-Vincent Placé au secrétariat d’État à la réforme de l’État : « C’est de la folie, nous sommes débordées1. »

 

Depuis quelques semaines, une machine de guerre s’est mise en place, une chasse aux prédateurs sexuels inédite sous la Ve République. Nom de l’opération : « Gouvernement de la honte ». Ces militantes féministes venues de la gauche et des écologistes ont fait leurs armes en lançant le #MeTooPolitique en France en novembre 20212. Parmi elles, Mathilde Viot, membre du groupe La France insoumise, dont elle était conseillère aux affaires sociales à l’Assemblée nationale jusqu’en avril 2021, à l’origine de la création du collectif Chair collaboratrice en 2016 : « Avec des collègues, lors d’un déjeuner à la cantine, nous nous sommes raconté les remarques et mains au cul dans les couloirs, dans les bureaux3. »

Le collectif recense alors de nombreux témoignages allant dans ce sens et organise un sondage trois ans plus tard : une collaboratrice parlementaire sur deux assure avoir été victime de blagues sexistes ou sexuelles, une sur trois dit avoir été victime d’injures et une sur cinq assure avoir été victime d’agression sexuelle. Fiona Texeire : « Dix ans après l’affaire DSK, cinq ans après l’émergence du mouvement #MeToo, le #MeTooPolitique est arrivé un peu plus tardivement car la politique reste un bastion très masculin. »

En ligne de mire, la campagne présidentielle et les législatives 2022. Alice Coffin entre deux banderoles et des slogans : « Nous voulons faire en sorte que les personnes mises en cause pour violences sexuelles ne soient pas investies. Nous avons aussi des témoignages d’élues locales [qui] sont moins médiatisés. Les effets du sexisme en politique, ce n’est pas seulement les agressions ou le harcèlement, mais aussi une question de pouvoir. Qui peut accéder à la représentation politique ? Le système est fait pour dégoûter les femmes. » Mathilde Viot évoque les « signaux faibles », les vexations, humiliations, comportements sexistes du quotidien : « Nous avons le témoignage d’une jeune femme qui était dans un binôme pour coanimer un accès aux médias au sein de LFI. On lui a enlevé son compte Twitter. C’est comme ça aussi que le sexisme se manifeste. Les femmes sont totalement disqualifiées ! » Le message : créer un « terrain neutre » pour « soulager ces femmes », recueillir leur parole, face à des partis qui « mettent en place un système de résistance ». En vérité, ce discours correspondait à une certaine réalité il y a quelques années, mais il est aujourd’hui caricatural.

Que pensent d’ailleurs les féministes « historiques » de ce nouveau courant radical ? « Une nouvelle période s’est ouverte avec #MeToo », estime Laurence Rossignol, vice-présidente du Sénat, ancienne ministre du Droit des femmes sous François Hollande, féministe engagée depuis les années 70. « Nous avons remporté bon nombre de victoires, sur les droits sexuels, reproductifs, etc. Mais le patriarcat a une capacité de résilience énorme que seul le capitalisme peut lui envier ! Personne n’ose contester aujourd’hui l’égalité hommes-femmes, pour autant le système continue à prospérer. Chaque génération apporte de nouveaux combats. Au-delà des questions législatives, le problème est la domination sexuelle qui perdure. » Comment jugent-elles ces méthodes sans concession de ce nouveau front ? « Le féminisme est toujours radical, il a une dimension avant-gardiste indispensable pour toutes les femmes. »

Pour Emmanuel Todd, qui a consacré un ouvrage à la « révolution anthropologique » que constitue le mouvement #MeToo4, ce néoféminisme (appelée aussi écoféminisme) s’apparenterait à une révolution bourgeoise dont les effets ne seraient pas aussi vertueux qu’il y paraît. Il le distingue de la première vague féministe, « portée par des femmes des classes moyennes » et qui « a revendiqué le suffrage féminin pour toutes », puis de la deuxième vague, « celle de l’émancipation sexuelle, venue aussi des classes moyennes mais qui a revendiqué pour toutes les femmes la liberté du corps ». Pour Todd, la troisième révolution féministe se caractérise par sa dimension « antimasculine », « sans discussion possible » : « Elle est portée au départ par un groupe plus large que les deux premières vagues, une petite bourgeoisie matridominée. Mais elle ne peut avoir d’effets pour toutes les femmes. Dans les classes populaires, où les rapports de couple sont déjà déstabilisés par le chômage et un reste d’aspiration hypergamique, le modèle antagoniste est désastreux dans ses effets psychologiques. »

On comprend que l’intellectuel ne goûte guère les méthodes d’Alice Coffin et ses amies et prône un « féminisme de réconciliation ». Pour Laurence Rossignol, l’historien est dépassé par l’Histoire : « Le problème des hommes de cet âge-là, c’est qu’ils sont déstabilisés par cette évolution du féminisme. Tous les postulats sont remis en cause, il y avait des hommes pour dire que les suffragettes étaient un phénomène bourgeois, la même chose pour le MLF. Ces critiques reviennent tout le temps. » Sans doute néglige-t-il l’effet traînée de poudre des réseaux sociaux. Au début de l’année 2023, la parole se libère aussi chez les stars de la téléréalité et les influenceuses aux millions de followers qui s’adressent justement aux classes populaires dans les périphéries urbaines et rurales.

 

 

Après son lancement officiel, le fameux Observatoire multiplie les « actions ponctuelles » pour « demander aux partis de ne pas investir des hommes mis en cause pour agressions sexuelles ». Le dispositif est rodé, on l’a vu à l’œuvre : l’Observatoire, relayé par les médias, cible un élu mis en cause pour harcèlement ou agressions sexuelles. La technique est volontairement agressive : sur Twitter (où l’Observatoire est suivi par 7 000 abonnés), s’affiche la tête de l’élu ou du ministre mis en cause sur fond rouge, barré d’un bandeau façon « Wanted ». Aucune récompense à l’appui, aucune mention de « mort ou vif », mais il s’agit bien de chasser ces malfaisants présumés machos, abuseurs et surtout présumés coupables ! Le tableau est éclectique. On y croise : « Gérald Darmanin visé par une enquête pour viol » avec une photo du ministre, mais aussi « Gilles Legendre, signalé à la justice pour harcèlement sexuel », « Bruno Bilde, député RN, accusé de harcèlement sexuel par plusieurs anciens collaborateurs parlementaires » ou encore « Éric Zemmour dénoncé par huit femmes pour avoir commis des violences sexuelles ».

Dans les faits, l’opération « gouvernement de la honte » montre dans un premier temps une efficacité relative : sur la dizaine d’élus ciblés, un seul décide de se retirer de la course aux législatives. Pierre Cabaré, député (LREM) de Haute-Garonne, accusé de harcèlement moral et d’agression sexuelle en 2019 par sa suppléante et collaboratrice parlementairea, n’est pas réinvesti par son parti (qui lui a préféré Pierre Baudis, le fils de Dominique). D’autres choisissent de contourner la difficulté et de mener campagne sans étiquette : Benoît Simian, député (LREM) de la Gironde, mis en cause pour harcèlement envers son épouse (condamné le 23 juin 2022 à huit mois de prison), fait dissidence du parti présidentiel. Tout comme Stéphane Trompille, candidat (LREM) à sa réélection dans l’Ain, condamné en 2020 pour harcèlement sexuel envers son ancienne collaboratrice chargée de la communication et des relations avec la presse aux prud’hommes à 2 700 euros de dommages et intérêtsb. Non réinvesti par le parti présidentiel, il fait cavalier seul.

Selon une logique difficile à décrypter – à moins qu’elle ne soit celle du fait du prince –, Jérôme Peyrat, ancien conseiller de l’Élysée, condamné pour violences conjugales à 3 000 euros d’amende avec sursisc en 2020, reste investi par Ensemble ! (coalition qui regroupe la majorité présidentielle d’Emmanuel Macron) dans la quatrième circonscription de Dordogne. Contesté par les militants locaux, il est soutenu par la direction du parti, Stanislas Guerini en tête, qui le qualifie d’« honnête homme ». Sa formule choque. Le baiser de la mort. Peyrat retire sa candidature trois semaines avant le premier tour des élections législatives. D’autres députés traînant des casseroles similaires reçoivent la bénédiction de leur formation politique. Yves Blein, député sortant LREM du Rhône, visé par une enquête préliminaire pour « harcèlement sexuel » (toujours en cours), se présente sous l’étiquette Ensemble ! en vue d’un troisième mandat. Après avoir franchi le premier tour, il est battu au second.

Ironie du sort, le candidat élu, Idir Boumertit (Nupes), avait remplacé au pied levé Taha Bouhafs, lui-même accusé de violences sexuelles au sein de son parti, La France insoumise, et qui a dû renoncer à la course aux législativesd. Farid Faryssy (LFI), mis en cause pour son comportement dans une pétition par une demi-douzaine de femmes, a pu lui se présenter dans le Vauclusee. Au sein des partis, la règle en matière de violences sexuelles semble être… qu’il n’y en a pas. Thierry Robert, candidat (Modem) à La Réunion, condamné pour harcèlement sexuel sur une assistante parlementaire (des faits qu’il récuse), a pu également faire campagne sous l’étiquette du mouvement de François Bayrou.

 

Les électeurs sont-ils sensibles à ces accusations d’abus sexuels ? Dans l’ensemble, ces candidats ont été éliminés (Benoît Simian et Stéphane Trompille au premier tour, Farid Faryssy et Thierry Robert au second). Certains hommes ciblés par l’Observatoire ont en revanche été réélus haut la main comme Gérald Darmanin (Ensemble !), au premier tour dans sa circonscription de Tourcoing. Moins connu, Yannick Haury, député lui aussi de la majorité présidentielle (Loire-Atlantique), visé par une main courante pour agression sexuelle déposée par une élue municipalef, retrouve son siège à l’Assemblée nationale. Ugo Bernalicis, candidat LFI-NUPES dans le Nord, qui fait l’objet d’un rapport interne de La France insoumise pour des comportements « problématiques » avec les femmes, rejoint lui aussi les troupes de Jean-Luc Mélenchon à l’Assemblée nationaleg.

 

Dans son rapport 2023 sur l’état des lieux du sexisme en France, le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes (HCE), « instance indépendante créée en 2013 placée auprès du Premier ministre », salue l’investissement « mené par l’Observatoire qui a permis d’écarter partiellement candidats ou élus faisant l’objet de dénonciations ». Reprenant l’une de ses propositions, il recommande la création d’une haute autorité indépendante pour lutter contre les violences sexistes en politique. Une sorte de police de la vie sexuelle : « L’impunité reste de mise et la lutte contre les violences sexistes et sexuelles n’est pas assez coordonnée, systématisée, suffisante. » Les victimes potentielles pourraient saisir cette instance indépendante « sans risque de représailles » (ce qui peut être un frein avec les cellules internes des partis… lorsqu’ils en ont). Un organisme sur le modèle de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) qui contrôle le patrimoine et la situation fiscale des « membres du gouvernement, membres de cabinet ou responsables public ». Il aurait aussi le pouvoir de cribler les antécédents pénaux « au sens large ». Au sens même très large puisqu’il ne s’agit pas seulement de vérifier si le responsable politique est mis en examen ou a été condamné pour des faits à caractère sexuel mais aussi de mettre en place « une procédure ad hoc […] permettant un vaste accès à des éléments qui permettront de vérifier le respect de l’éthique par la personne concernée (plaintes déposées à l’encontre de la personne dont la nomination est envisagée, mais sans mise en cause pénale ultérieure ; mains courantes ; cas de relaxe…)5 ». Cette transmission d’information serait « obligatoire ». En clair, même innocenté ou jamais poursuivi par la justice, un futur membre du gouvernement pourrait être disqualifié sur le fondement de l’« éthique ».

Est-il vraiment urgent de créer un nouvel organisme pour éviter ces dérives ? Avec des principes aussi flous ? Sylvie Pierre-Brossolette, journaliste pendant trente-cinq ans, ex-conseillère de Françoise Giroud au secrétariat d’État à la Condition féminine, a rencontré Emmanuel Macron en février 2023 pour défendre son bilan, notamment cette étrange idée de « haute autorité de la vie sexuelle en politique » : « Cet organisme pourrait recueillir les plaintes des femmes avant que cela ne soit public pour qu’elles n’avancent pas sans arguments solides. Une enquête discrète pourrait les aider à se lancer. Les cellules internes des partis ne protègent pas suffisamment leur parole, elles sont considérées comme des emmerdeuses6. » Le président n’a – semble-t-il – pas relevé la recommandation. « Des parlementaires ont repris l’idée, mais pour l’instant pas le gouvernement », souffle Sylvie Pierre-Brossolette. Une manière polie de dire que l’initiative est – pour l’instant – enterrée.





a. Quatre ans après la plainte, l’enquête préliminaire est toujours en cours.

b. Stéphane Trompille a fait appel de cette décision

c. L’ex-compagne de Jérôme Peyrat a été condamnée à 3 000 euros d’amende avec sursis pour appel et SMS malveillants.

d. En mars 2023, l’une des femmes qui accusait Taha Bouhafs a retiré son témoignage.

e. Farid Faryssy a dénoncé un « tissu de propos diffamatoires et racistes »

f. Yannick Haury, qui conteste formellement ces accusations, a porté plainte pour dénonciation calomnieuse en juin 2022

g. Ugo Bernalicis explique n’avoir jamais été informé de cette alerte (Mediapart, 25 mai 2022)





3.
Règlement de comptes à l’Hôtel de Ville



« Mairie de Paris, bienvenue à Pédoland ». Le slogan injurieux claque comme une gifle. À l’occasion d’une réunion du Conseil de Paris le 21 juillet 2020, des élu(e)s écologistes associé(e)s à des féministes manifestent sur le parvis de l’Hôtel de Ville. Dans son bureau, Anne Hidalgo fulmine. Alors qu’elle vient d’être élue maire de Paris pour un deuxième mandat, elle ne pouvait imaginer pire scénario. L’attaque vise un de ses proches, Christophe Girard, adjoint à la culture, soupçonné d’avoir entretenu des liens étroits avec Gabriel Matzneff, un écrivain qui n’a jamais caché pendant vingt ans ses penchants pédophiles.

La banderole brandie par une poignée de militantes laisse aussi entendre que le majestueux Hôtel de Ville serait un refuge pour les pervers en tous genres. La violence de l’attaque, menée par deux nouvelles élues à la mairie de Paris, Alice Coffin et Raphaëlle Rémy-Leleu, membres d’Europe Écologie-Les Verts (EELV), est à la hauteur de la colère sourde d’Anne Hidalgo. Entre les deux tours des municipales, les listes écolos emmenées par David Belliard et celles de la maire sortante (PS) ont fusionné. L’arrivée dans la majorité de ces militantes féministes radicales est tonitruante. Elles n’ont pas que des amies. Certains les surnomment « les talibanes ». D’autres slogans sans équivoque sont relayés sur les réseaux sociaux : « Pas d’adjoint à la culture du viol », « Démissionnons le soutien de pédocriminels Christophe Girard ».

La polémique a démarré quelques mois plus tôt. En janvier 2020, l’éditrice Vanessa Springora publie Le Consentement dans lequel elle décrit la liaison qu’elle a entretenue dans les années 80 lorsqu’elle avait 14 ans avec l’écrivain Gabriel Matzneff (qui apparaît dans l’ouvrage sous la lettre G.). Elle y décrit l’emprise de l’auteur (la majorité sexuelle est fixée par la loi à 15 ans) et l’aveuglement du monde de l’édition. Gabriel Matzneff a publié – chez Gallimard, le temple de la littérature – de nombreux livres dans lesquels il fait l’apologie de la pédophilie. Sans susciter alors la moindre réaction. L’ouvrage fait scandale. Qui savait ? Qui a protégé ? Matzneff a eu son heure de gloire dans les années 80 : reçu dans tous les salons et à toutes les tables, y compris dans des émissions de télévision très populaires comme « Apostrophes » où il était accueilli avec bonhomie par l’excellent Bernard Pivot.

Vingt ans ont passé et chacun tente désormais de faire oublier qu’il l’a même croisé. La foudre et l’opprobre tombent sur Christophe Girard. Trois mois après la publication de l’ouvrage, son nom apparaît dans une enquête du New York Times1. Le quotidien américain révèle que Gabriel Matzneff aurait été hébergé de 1986 à 1988 aux frais d’Yves Saint Laurent, dont Girard était le secrétaire général, pendant deux ans dans un hôtel de Saint-Germain-des-Prés. À l’époque, l’écrivain savait que sa liaison avec une adolescente avait été dénoncée à la police et il redoutait que son domicile ne fasse l’objet d’une surveillance particulière. Il avait donc besoin de se mettre à l’ombre. Après les révélations de la presse américaine, Christophe Girard nie avoir réglé la moindre facture pour le compte de la maison de couture. Il affirme avoir agi à la demande de Pierre Bergé, le compagnon d’Yves Saint Laurent, mort en 2017, qui aurait financé la clandestinité sur ses fonds propres.

Christophe Girard se doutait-il que cette chambre abritait une idylle entre un homme de 50 ans et une mineure ? A-t-il eu de la bienveillance pour ces liaisons dangereuses ? Bon nombre de personnalités françaises tentent de faire oublier la signature d’une tribune dans Le Monde en 1977 pour demander la libération de trois pédophiles. En se replongeant dans les archives du journal, on découvre en bas du texte les plus grands noms : Jean-Paul Sartre, Simone de Beauvoir, Gilles Deleuze, Roland Barthes, Patrice Chéreau, Félix Guattari, Michel Leiris, Philippe Sollers, André Glucksmann, Jack Lang, Bernard Kouchner et Louis Aragon… Tous ne sont pas morts. Héritage de Mai 1968, certains d’entre eux défendaient le droit de l’enfant au plaisir dès le plus jeune âge, la libération du carcan familial, d’autres plus à droite un goût de la provocation et de la licence. Une autre époque.

L’ancien adjoint à la Culture de la mairie de Paris prétend n’avoir rien su des penchants de Matzneff mais les féministes de la mairie de Paris n’en croient pas un mot ! Elles ont dans leur dossier trois éléments à charge dont elles ont informé Anne Hidalgo et son entourage. Matzneff a dédicacé à Christophe Girard son journal La Prunelle de mes yeux (Gallimard, 1993), dans lequel il décrit sans détour sa relation avec Vanessa Springora. L’élu serait intervenu pour que le romancier puisse bénéficier d’une allocation à vie du Centre national du livre (à partir de 2002). Enfin, le 4 mars 2020, Christophe Girard a été entendu comme témoin par l’Office central pour la répression des violences aux personnes dans le cadre d’une enquête pour « viols sur mineurs de moins de 15 ans » visant Gabriel Matzneff.

L’élu est alors en pleine campagne pour les élections municipales à Paris sur la liste d’Anne Hidalgo. Créateur des Nuits Blanches en 2002 (sous la mandature de Bertrand Delanoë), grand rendez-vous artistique et nocturne de la capitale, le « monsieur culture » de la ville est un homme influent. Passé d’Yves Saint Laurent à LVMH, il a raté de peu le poste de ministre de la Culture au moment de l’élection de François Hollande en 2012. Cofondateur du magazine Têtu, référence de la presse magazine à l’attention du lectorat homosexuel, il s’est toujours engagé pour la communauté LGBT. D’abord membre des Verts, il a rejoint le Parti socialiste (en 2005). Lors des discussions pour la constitution de l’exécutif parisien (élection des adjoints), les écologistes font clairement savoir qu’ils ne veulent pas de Christophe Girard. Il est l’ami d’Anne Hidalgo. Un ami qui compte et dont elle ne veut pas se séparer. « C’est un choix politique, souligne Alice Coffin. Dès qu’il a été présent sur les listes aux municipales, nous avons dit aux conseillers d’Anne Hidalgo que ce n’était pas possible, qu’ils allaient perdre le mouvement féministe. J’ai croisé personnellement Anne Hidalgo le 1er mars [2020] alors qu’elle était en campagne sur le marché d’Aligre et le lui ai répété. Elle n’a pas vu l’ampleur du mouvement. » « Christophe Girard a un réseau long comme les deux bras, il connaît tout le monde et c’est un potentiel pourvoyeur de fonds important lors des élections, souligne une écologiste de la mairie. Se séparer de lui aurait un coût politique. »

Début juillet 2020, Christophe Girard est confirmé à son poste d’adjoint à la culture. La nomination ne passe pas. La crise devient politique et Hidalgo entame un premier bras de fer avec ses alliés. Avec toute l’amabilité dont il est capable, le groupe écologiste demande, sur un ton solennel, sa « suspension immédiate » : « Il n’a pas sa place au sein de notre exécutif. Il y a un effet de sens extrêmement fort à nommer un homme dont les liens avec Gabriel Matzneff […] ont été exposés ». Anne Hidalgo tient bon, s’abrite derrière la procédure judiciaire dans laquelle l’intéressé n’est pas mis en cause. Elle ne voit rien qui l’oblige à l’écarter “sur le plan éthique et moral”. » Son entêtement montre à quel point elle ne voit pas la force des réseaux féministes au sein même de l’Hôtel de Ville, de son équipe.

Deux jours plus tard, Christophe Girard démissionne néanmoins de son poste d’adjoint à la culture : « Dans le climat délétère général de nouveaux maccarthysmes avec la montée de la cancel culture, la première de mes priorités est qu’Anne Hidalgo […] puisse exercer son mandat sereinement. J’ai 64 ans […] et n’ai nullement envie de pourrir ma vie plus longtemps et de m’emmerder à me justifier en permanence pour quelque chose qui n’existe pas. » Anne Hidalgo soutient jusqu’au bout l’élu : « Je suis écœurée. Dans quelle démocratie vivons-nous où le droit est piétiné par la rumeur, les amalgames et les soupçons ? Tout mon soutien à mon ami Christophe Girard », écrit-elle sur Twitter. Le préfet de police, Didier Lallement, prend également parti publiquement pour l’adjoint lors d’un conseil de Paris au cours duquel il lui adresse un « salut républicain ».

Applaudissements nourris et standing ovation de toute l’assemblée (y compris d’Anne Hidalgo), à l’exception d’Alice Coffin, qui explose : « La honte, la honte, la honte ! » Le son de la séquence – visible en replay – est alors coupé. Selon Alice Coffin, certains hurlent : « Dehors, il faut l’interner2. » Une scène d’une tension inouïe qui n’est pas sans rappeler le coup de colère de l’actrice Adèle Haenel lors de la cérémonie des Césars qui récompensait le film J’accuse de Roman Polanski en dépit des accusations de viol qui planent sur lui depuis quarante ans. Ironie du sort : Christophe Girard, qui se présente comme le défenseur pionnier de la communauté homosexuelle, est la cible de celles qui incarnent le nouveau combat LGBT ! Question de génération et de méthode. Le préfet Lallement, ennemi revendiqué des « gilets jaunes », et Anne Hidalgo dans le même camp, on aura tout vu ! Deux jours plus tard, la maire doit s’incliner de mauvaise grâce, prend acte de la démission de Girard et bannit Coffin et Rémy-Leleu de la majorité municipale.

À la suite de cette manifestation, Christophe Girard dépose plainte en diffamation contre les banderoles et les messages relayés sur les réseaux sociaux. Lors de son audition devant les policiers dans une autre affaire, il déclare avoir vécu ce moment comme « très violent » : « C’est juste inconcevable et insoutenable. […] Je vis très mal ces images. » Une information judiciaire est ouverte. Six militantes féministes sont mises en examen pour « diffamation » et « injures publiques envers un citoyen chargé d’un mandat public », dont Alice Coffin, Raphaëlle Rémy-Leleu, mais aussi Alix Béranger, ancienne compagne d’Alice Coffin et membre du collectif féministe La Barbe, et Céline Piques, présidente d’Osez le féminisme ! (jusqu’en juin 2021). Alice Coffin – qui a joué au chat et à la souris avec les services d’enquête (la procédure en diffamation ne peut être enclenchée que si le mis en cause est joint personnellement) – n’a pu être localisée qu’en mobilisant les… services fiscaux. Un réflexe d’activiste pas très élégant pour une élue. Lors de son audition devant le juge d’instruction, elle a d’abord démenti être à l’origine des messages litigieux avant de reconnaître les avoir « retweetés ».

Céline Piques a pour sa part adressé un courrier à la juge d’instruction dans lequel elle assume ses prises de position : « M. Girard refuse de reconnaître toute erreur de jugement, tout soutien inapproprié ; tandis que la société, elle, a évolué depuis #MeToo et comprend mieux les mécanismes déployés par Matzneff pour assurer son impunité à commettre des crimes sexuels, dont en particulier sa notoriété d’écrivain et ses soutiens puissants comme M. Girard. […] On demande à un élu d’avoir un casier judiciaire vierge certes, mais aussi d’avoir une éthique personnelle en ligne avec les valeurs défendues par son champ politique. Le débat actuel n’est pas judiciaire, mais politique. » En janvier 2021, le 28 exactement, Christophe Girard a finalement été exclu du groupe politique d’Anne Hidalgo. En toute discrétion.

Le 4 janvier 2021, la sortie du livre de Camille Kouchner La Familia grande a compliqué les choses. La fille de l’ancien ministre y dénonce l’inceste dont fut victime son frère de la part de son beau-père Olivier Duhamel. L’ouvrage a provoqué l’effet d’une bombe à fragmentation. Un politologue de renom, de gauche, président de la Fondation nationale des sciences politiques impliqué dans une affaire de mœurs, l’omerta d’une bonne partie de l’intelligentsia parisienne, la difficile libération de la parole des victimes, sont autant de sujets qui ont bouleversé la société française. Soutenir Girard dans ce contexte aurait été suicidaire. D’autant plus que dans le courant du mois d’août une deuxième « affaire » avait éclaté une nouvelle fois en une du New York Times. Un de ses anciens employés de maison a donné une interview au quotidien américain pour l’accuser de viol. Aniss Hmaïd qui avait participé à la manifestation des féministes au début du mois de juillet a lui aussi décidé de libérer sa parole. Une vingtaine d’années après, les faits allégués provoquent l’ouverture d’une enquête préliminaire à Paris qui sera rapidement classée sans suite pour cause de prescription. Selon l’expression de l’un des célèbres prédécesseurs d’Anne Hidalgo à la mairie, Jacques Chirac, les « emmerdes volent en escadrilles ».

Simple conseiller de la ville de Paris, Christophe Girard compte désormais ses amis sur les doigts de la main. Malgré l’absence de toute poursuite judiciaire, et un démenti formel aux accusations, il dégage une odeur de scandale qui a créé le vide autour de lui. Le procès pour diffamation devrait se tenir en mars 2024. Obtiendra-t-il réparation auprès des tribunaux ? Y a-t-il un risque que le procès en diffamation se retourne contre celui qui l’intente comme cela a été le cas avec Denis Baupin ? Fort d’un classement sans suite, l’élu vert accusé d’agressions sexuelles avait attaqué ses accusatrices en diffamation. Double peine. Il avait été débouté de ses demandes et l’audience avait été l’occasion d’un grand déballage tant les témoignages sur son comportement déplacé envers les femmes de son parti se sont multipliés et recoupés. « Le préjudice réputationnel est énorme, pour lui et ses enfants, plaide Maître Delphine Meillet, avocate de Christophe Girard. Ce n’est pas seulement un homme que l’on attaque, mais un univers. Il faut qu’il puisse se défendre3. » Mais le risque existe : Nicolas Hulot, lui, s’est désisté discrètement fin 2018 – entre Noël et Nouvel An – d’une plainte en diffamation qu’il avait engagée contre le journal Ebdo qui avait révélé une procédure pour viol déposée contre lui en 2008 (qui avait été classée sans suite). Probablement a-t-il senti que les débats pouvaient tourner à son désavantage.
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